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PUBLICATIE-BLAD. 


PUBLICATIE 
van 16 November 1900, 


waarbij wordt afgekondigd de wet van 9 Juli 1900, houdende 
goedkeuring van de overeenkomst betreffende de wetten en ge­ 
bruiken van den oorlog te land op 29 Juli 1899 te'sGravenha- 
ge gesloten (Staatsblad No. 126 J. 


IN NAAM DER KONINGIN! 


DE GOUVERNEUR van Cura§ao, 


Van wege de Koningin den last ontvangen hebbende tot 
afkondiging van onderstaande wet.: 


'WIJ WILHELMUS'A, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN DEK 


NEDERLANDEN, PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., 
ENZ. , ENZ. 


A-Hen, die deze znllen zien of foooren lezen, saluut! doen 
te weten: 


Alzoo Wij in overwegiug genomen hebben dat de op 29 Ju ­ 
li 1899 mede door Nederland onderteekende overeenkomst 
betreffende de wetten en gebruiken van den oorlog te land, 
wettelijke rechten betreft éa aan het Rijk geldelijke verplich­ 
tingen oplegt; 


Gelet op het tweede lid van artikel 59 der Grondwet; 
Zoo is het, dat Wij, den Raad van State gehoord, en met 
gemeen overleg der Staten-Generaal, hebben goedgevonden 
en verstaan, gelijk Wij goedvindan en verstaan bij deze: 
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Eenig artikel. 


Wordt goedgekeurd de hiernevens in kopie gevoegde over­ 
eenkomst, betreffende de wetten en gebruiken van den oor­ 
log te land op 29 Juli 1899 te 's Gravenhage gesloten tus- 
schen Duitschland, Oostenrijk-Hongarije, België, Denemar­ 
ken, Spanje, de Vereenigde Staten van Amerika, de Veree- 
nigde Mexicaansche Staten, Frankrijk, Groot-Britannië en 
Ierland, Griekenland, Italië, Japan, Luxemburg, Montene­ 
gro, Nederland, Perzië, Portugal, Rumenië, Rusland, Servië, 
Siain, Zweden en Noorwegen, Turkije en Bulgarije. 


Lasten en bevelen, dat deze in het Staatsblad zal worden 
geplaatst, en dat alle Ministerieele Departementen, Autori­ 
teiten, Colleges en Ambtenaren, wie zulks aangaat, aan de 
nauwkeurige uitvoering de hand zullen houden. 


Gegeven te Soestdijk, den 9den Juli 1900. 


WILHELM INA. 


De Minister van Puitenlandsclie Zaken, 


W. H. DE BEAUFORT. 


De Minister van Justitie, 


CORT. V. D. LINDEN. 


De Minister van Binnenlandsclie Zaken, 


H. GOEMAN BORGESIUS. 
De Minister van Marine, 


ROELLt 


De Minister van Financiën, 


PIERSON. 


De Minister van Oorlog, 


ELAND. 


De Minister van Waterstaat, 


Handel en Nijverheid, 


C. LELY. 


De Minister van Koloniën, 


CREMER. 


Uitgegeven den achtsten September 1900. 


De Minister van Justitie, 


CORT. V. D. LINDEN. 


Heeft de opneming daarvan in het Publicatie-blad bevolen. 


Gedaan te Willemstad, den 16n. November 1900. 


BARGE. 


De Gouvernements-Secretaris, 
C. <J. J. VAN ROMONDT. 


Uitgegeven den 4n. December 1900. 


De Gouvernements-Secretaris, 


O. C. J. VAN ROMONDT. 


O 
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CONVENTION CONCERNANT LES LOIS ET COÖTÜ- 


MES DE LA GUERRE SUR TERRE. 


Sa Majesté 1'Empereur d'Allemagne, Roi de Prtissej Sa 
Majesté i'limperenr d'Autriche, Roi de Bohèine etc., et Roi 
Apostolique de Hongrie; Sa Majesté le Roi des Beiges; Sa 
Majesté le Roi de Daneinark; Sa Majesté le Roi d'Espagne et 
en Sou Nom Sa Majesté la Reine-Régente du Royaume •, le 
Président desEtats-Unisd'Amérique; le Président des Etats- 
TJnis Mexicaius; le Président do la République Fran5ai.se; 
Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni do la Grande Bretagne 
et d'Irlande, Impératrice des ludes; Sa Majesté le Roi des 
Hellèues; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté 1'Empereur 
du Japon; Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxetobourg, 
Duc de Nassau; Sou Altesse le Priuce de Montéuegro; Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas; Sa Majesté Impériale le 
Schab de Perse; Sa Majesté le Roi de Portugal et des Al- 
garves etc.; Sa Majesté le Roi de Roumanie; Sa Majesté 
1'Empereur do Touces les Russies; Sa Majesté le Roi de Ser- 
bie; Sa Majesté le Roi de Siam; Sa Majesté le Roi de Suède 
et do Norvège; Sa Majesté 1'Empereur (les Ottomaus et Son 
Altesse Royale le Priuce do Bulgario 


Cousidérant quo, tout cn rechercliant les moyens de suave- 
garder la paix et de prévenir los conüits armés entre les na- 
tions, il importe de se préoccupor égalemeut du cas oit 1'appol 
aux armes serait amené par des événoments que Leur solli- 
citudo n'aurait pu détouruer; 


Animés du désir de servir encore, dans cette liypothèse ex­ 
treme, les iutérêts de 1'humanité et los oxigeaccs toujours 
progressives do la civilisation; 


Estimant qu'il importe, a cette fin, de revisor les lois et 
coutumes générales de la guerre, soit dans le butdeles défi- 
nir avec plus de précision, soit afin d'y tracer certaines limi- 
tes destiuées a en restreindre autaut que possible les rigueurs; 


S'inspirant de ces vues recommaudées aujourd'hui, commo 
il y a vingt-cinq ans lors de la Conférence de Bruxelles de 
1874, par une sage et généreuse prévoyance; 


Ont, dans eet esprit, adopté un grand nombre de disposi- 
tions qui ont pour objet de définir et de régler los usages de 
la guerre sur terre. 
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Selon le vues des Hautes Parties contracfcmtes, ces dispo- 
sitions, dont la redaction a été inspirée par le désir de dimi- 
nuer les mauxde la guerre, autant quelesnécessitémilitaires 
le permettent, sont destinées a servir de règle générale de 
conduite aux belligérants, dans leur rapport» entre eux et 
avee les populations. 


II n'a pas été possible toutefois de coneerter dès mainte- 
nant des stipulations s'étendant a toutes les circoustauces 
qui go présentent dans la pratique. 


D'autre part, il ne pouvait entrer dans les intentions des 
Hautes Parties Contractantes que les cas non prévus fussont, 
faute de utipulation écrite, laissées a 1'appréciation arbitraire 
de ceux qjiii dirigent les armées. 


En attendant qu'un^eode plus complet des lois do la guerre 
puisse être édicté, les Hautes Parties Contractantes .jugeut 
opportun de constater q.ue7 dans les cas non compris dans les 
dispositions réglementaire» adoptées par El les, les popula­ 
tions et les belligérants restent sous la sauvegardc et sous 
1'empire des principes du droit des gensr tel» qu'ils résaïtent 
des usages établis entre nations civilisées, des lois de I'huma- 
nité et des exigences de la conscienee- publique. 


Elles déclarent qne c'esfe dans co scns quo dof vent s'enten- 
dre notamment les articles un et deux du Eèglement adopté; 


Les Hautes Parties Contractantes désirant conclure une 
Convention a eet effet ont nornmé pour Leur plénipotentiaires, 
savoir. 


Sa Majesté l'Empereur WAllemagne, Eoi de Prussc: 


Son Excellence le Comte DE MÜNSIEE, Prince de Derne- 
burg, Son Ambassadeur d, Paris. 


Sa Majesté FEmpereur (VAutriche, Eoi de Bohème etc., 
et Eoi Apostolique de Hong.rie: 


Son Excellence le Comte E. DE WELSERSHEIMB, Sou Am- 
basadeur extraordinaire et plénipoteutiaire. 


M. ALEXANDRE OKOLICSANYX D'OKOLICSNA, Son Envoyé 
extiaordinaire et Ministro plénipoteutiaire a la Haye. 
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Sa Majesté le Roi des Beiges: 


Son Excellenee M. AUGUSTE BEERNAERÏ, 8011 Ministre 
d'Etat, Président do la ühambre des Représentauta. 


IM. lo Comte DE GRELLE ROGIER, SOU Euvoyé extraordi­ 
naire et Ministre plénipotentiaire a la Haye. 


M. Ie Chevalier DESCAMPS, Sénateur. 


Sa Majesté le Roi de Danetnark 1 


Sou Chambeilau PR. E. DE BILLE, SOU Envoyé extraordi­ 
naire et Ministre plénipotentiaire a Londres. 


Sa Majesté le Itoi d'Uspagne et en Sou nom, Sa Majesté 
la Reine-Régente du Royanme: 


Son Exeellence le Due de TETUAN, Ancieiï Ministre des 
Affaires Etrangères. 


M. \V. RAMIREZ DE VILLA URRUTIA, Son Envoyé extra­ 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire a Bruxelles. 


M. ARTHUR DE BAGUEE, Son Envoyer extrordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a la Haye. 


Le President des Etats-Unis d'Amérique: 


M. STANFORD NEWEL, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a la Haye. 


Le Président des Etats-Unis Mexicains: 


M. DE MIER, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo­ 
tentiaire a Paris. 


M. ZENIL, Ministre-Résident È Bruxelles. 


Le Président de la République Franpaise.: 


VI. LTCON BOURGEOIS, Ancien President dn Conseil, An­ 
cien Ministre des Affaires Etrangères, Membre de la Cliain- 
bre des Députés. 


M. UEORGES BIHOURD, Envoyé extraordinairó et Ministre 
plénipotentiaire a la Haye. 


M. 1e Barou D'ESTOURNELLES DE CONKTANT, Ministre plé­ 
nipotentiaire, Membre de la Cliainbre des Députés. 


Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de la Grande Bretagne 
et d'Irlande, Tmpératrice des Indes: 


Sou Exeellence le Tres Honorable Baron PAUNCEFOTE de 
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Preston, Membre du Conseil Privé de Sa Majesté, Son Am­ 
bassadeur extraordinaire et plènipotentiaire & Washington. 


Sir HENRY HOWARD, SOU Envoyé extraordinaire et Minis­ 
tro pléuipotentiaire a la Haye. 


Sa Majesté le Roi des Hèllenes : 


M. N. DELYANNI, Ancien Président du Conseil, Ancien Mi­ 
nistro des Affaires Etrangères, Son Envoyé extraordinaire et 
Miuistre plènipotentiaire è, Paris. 


Sa Majesté le Roi d'Italië: 


Son Ejcellence le Oomte NIGRA, Son Ambassadeur a 
Vienne, Sénateur du Royaume. 


M. le (/ÓMte A.ZANNINI, Son Envoyé extraordinaire et Mi­ 
nistro plènipotentiaire è» la Haye. 


M. le Commandeur GUIDO POMPILJ, Député au Parlement 
Italien. 


Sa Majesté le Empereur du Japon : 


M. I. MOTONO, Son Envoyé extraordinaire et Ministro plè­ 
nipotentiaire a Bruxelles. 


Son Altesse Royale le Grand Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau: 


Son Excellence M. EYSCHEN, Son Ministro d'Etat, Prési­ 
dent du Gouvernement Grand-Ducal, 


Son Altesse lePrince de Monténégro: 


Son Excellence M. le Conseillor Privé Actuel DÏÏ STAAL. 
Ambassadeur de Russie a liondres. 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas. 


M. le jonkheer A.P. C. VAN KARNEBEEK, Ancien Ministro 
des Affaires Etrangères, Membre do la Soconde Chambro des 
Etats-Généraux. 


M. le Général J. C. C. DEN BEER POORTUGAEL, Ancien 
Ministro do la Guorre, Membro du Conseil d'Etat. 


M. T. M. C. ASSER, Membre du Conseil d'Etat. 
M. E. N. IÏAHUSEN, M embre de la Première Chambre des 
Etats-Généraux. 
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Sa Majsté Impériale le Scha h de Perse. 


Son Aide dc Camp Général MIRZA RIZA KHAN, arfa-ud- 
dovleh, Son Evoyé extraordinaire et Ministre plènipotentiaire 
ASt. Pétersbourg et a Stockholm. 


Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarv.es, etc.: 


M. le Comte DE MAOEDO, Pair du Roy.aume. Ancien Minis­ 
tre de la Marine et des Colonies, Son Envoyé extraordinaire 
et Ministre plènipotentiaire è Madrid. 


M. D'ORNELLAS et VASCONOELLOS, Pair da Royaume, Son 
Envoyé extraordinaire et Ministre'plénipotentiairé a St. Pe- 
tersbourg. 


M. le Comte DE SELIR, Sou Envoyé extraordinaire et Mi­ 
nistre plènipotentiaire è, la Haye. 


Sa Majesté le Roi de Roumanie : 


M. ALEXANDRE BELDIMAN, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plènipotentiaire è Berlin. 


M. JEAN ,N. PAPINITJ, Son Envoyé extraordinaire ot Minis­ 
tre plènipotentiaire 
la Haye. 


Sa Majesié VEmpereur de Toutes les Russies : 


Son Excellence M. le Conseiller Privé Actuel DE STAAL, 
Son Ambassadeur & Londres. 


M. DE MARTENS, Membre Permanent du Conseil ilu Minis- 
tèro lmpérial des Affaires Etraugères, Son Conseiller Privé. 


Son Conseiller d'Etat Actuel DE BASILY, Cliambellan, Di­ 
recteur du Premier Département du Ministère lmpérial des 
Affaires Etrangères. 


Sa Majesté le Roi de Serbie. 


M. MIYATOVITGH, Son Envoyé extraordinaire et Ministre 
plènipotentiaire a Londres et a la Haye. 


Sa Majesté le Roi de Siam. 


M. PHYA SURIYA NUVATR, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plènipotentiaire a St. Petersbourg et a Paris. 


M. PHYA VISUDDHA SURIYASAKTY, Sou Envoyé extraor­ 
dinaire et Ministre plènipotentiaire & la Haya et a Londres. 
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8a Majesté le Roi de Snéde et de Norvège: 


M. Ie Baron DJS BILDT, Son Envoyé extraordinaire ot Mi­ 
nistro pléiiipotoutiaire a Rome. 


Sa, Majesté VEmpereur des Ottomans. 


Sou Excellence TUKKHAN PAOIIA, Aucien Ministro des Af­ 
faires Ktrangères, Membre de Sou (Jonseil d'Etat. 


JIOÜEV BEY, Secretaire-Géuéral au Ministère des Affai­ 
res Etraugères» 


Son Alttsse Royale le Pritiee de Bulgarie: 


M. le dr. DIMITIÜ STANOIOFF, Agent Diplomatique a St. 
Petersbo'urg. 


M. ie Major OHBISTO HESSAPTCHIKFF, Attaché Militaire & 
Belgrado. 
*- 


Lesquels, apros s'être communiqué leurs pleius pouvoirs, 
trouvés en bonne et due formé, sont couVenus de ee qui suit: 


Article 1. 


Les iJautes Parties contractantes dounerout a leurs forces 
armées de terre des iustructions qui seront conformos au Rè- 
3lement eonccnmnt les lois et coutumes de la gnerre sur terre, 
annexé a la présente Oouveution. 


Article 2.. 


Les di-spositions contenues dans le üèglonient yisé a> l'arti- 
cln premioi ne-sont obligatoires que pour los Puissances eon- 
traetaiitos, en cas do guorre outi'e deux ou plusieurs d'entre 
«1 les. 


"* 
<Jes < 11spositions cessoront d'êtra obligatoires du moment 
oü, dans une guerre entre des Puissances contractantes, uue 
Puissance non contraetante se joindrait a, 1'uu des belligé- 
Cints. 


Article 3. 


La présente Couventiou sera ratifiée daus le plus bref dolai 
possible. 


Les ratifications seront déposées a la Haye. 
11 sera dressé du dépot de chaquo ratificatiou un procés- 
verbal, dont une copio, certifiée couforme, sera remise par la 
voie diplomatique a toutes les Puissances contractantes. 
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Article 4. 


Les^ Puissances non signataires sont admises a adhórer a 
la présente Convention. 


lelies auront, acet elï'et, a faire connaitre leur adbésion aux 
Puissances contractantes, au moyen d'iiue notification écrire, 
adressée au Gouvernement dos Pays-Bas et communiquéepar 
celui-ci a toutes les autres Puissances contractantes. 


Article 5. 


S'il arrivait qu'une des ITautes Parties contractantes dé- 
iioncat la présente Oonvention, cetto dénonciation no produi- 
rait ses eü'ets qu'un an après la notification faito par écrit au 
Gouvernement des Pays-Bas et ootnmnniquée immeüiatoment 
par cului-ci a toutes les autres Puissances contractantes. 


Oette dénonciation ne produira ses eü'ets qu'è I'égard de la 
1 ujssances,qui 1'aura notifiéo. 


Eu foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signó la présente 
Couvention et l'ont revêtuo de leur cackets. 


Fait è Ia Haye, le vingt nenf juillet mil hait cent quatre- 
vmgt tlix-neuf. en un seul exomplairo qui restera déposó dans 
les arcl uves du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, 
certmoes conformes, seront remises par la voie diploraafciotiü 
aas Puissances contractantes. 


Pour V Allemagne7 


{t. s.) MÜNSTEB DEENEBUBG. 


Poter l'A utriche- Uongrie: 


(l. s.) WELSEESHEIMB. 


(I. s.) OKOLICSANYI. 


Pour la Belgique i 


(l. s.) A. BEEENAEET. 


(I. s.) Cte. DE GEELLE KOGIEE. 
(i. s.) Cur. DESCAMPS. 


Pour le Danemark: 


(l. s.) F. BILLE. 
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Pour V Espatjnc: 


(l. s.) EL Duqae DE TETUAN. 
(i. S.) W. li. DE VILLA UKRTJIIA. 
(i. s.) ARTURO DE BAGUER. 


Pour les Etats-Unis (VAmérique : 


(l. S.) STANFORD NEWEL. 


Pour les Etats Unis Mexicains: 


(l. s.) A. DE MIER. 
•\l. «.) J. ZENIL. 


Pour la Franco: 


(l. s.) LÊON BOURGEOIS. 
(l.s.) G. BIIIOURD. 


(I. s.) D'ESTOUENELLES DE CONSTANT. 


Pour la Grande-Bretagne et VIrlande 


(l. s.) PAUNCEFOTE. 
(L *.) HENRY HOWARD. 


Pour la Orêce: 


(l. «.), N. DELYANNI. 


Pour PItalië: 


(L. S.Y NIGRA. 


( I . S . ) A. ZANNINI. 
(I. S.) POMPILJ. 


Pour le Japon: 


(l. s.) X. MOTONO. 


Pour le Luxembourg: 


(L s.) EYSCHEN. 
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Pour le Montenegro : 


(l. s.) STAAL. 


Pour les Pays-Bas s 


(l. s.) v . KARNEBEEK. 
{I. s.) DEN BEER PORTUGAEL. 
(I. s.) T. M. O. ASSER. 
(I. s.) E. N. KAHUSEN. 


Pour la Perse: 


(l. s.) MIRZA RIZA KHAN, Arfa-ud-Dovleh. 


Pour le Portugal ^ 


(l. s.) Oonde DE MACEDO. 
(l- s.) AGOSTINHO D' ORNELLAS VASCONOELLOS. 
(I. 8.) Oonde DE SELIR. 


Pour la Roumanie: 


(1.8.) A. BELDIMAN. 
(I. S.) J. N. PAPINIU. 


Pour la Russie: 


(l. s.) STAAL. 
(I. s.) MARTENS. » 
(l. s.) A. BASILY. 


Pour la Serbie: 


(l. s) CHEDO MIYATOVITCH. 


Pour le Siam: 


(L. S.) PHYA SURIA NUVATK. 
' 


(l. s.) YISSUDHA. 


Pour les Royaumes TJnis de Suède et de Norvège: 


(l. s.) BILDT. 
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Pour la Turquie". 


(I. s.) TUEKHAN. 


(I. s.\ MEHEMED NOURY. 


Pour la Bulgarie: 


(l. S.) D. SXANCIOFF. 


( l . s . ) Major HESSAPTCHIEFF. 


* 
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Amicxe. 


RÈGLEME33T OONOERNANT LES LÜ1S ET OOUTÜ- 
MES DE LA GUERRE SUR TERRE. 


SEOTION I. — DES BELLIGÉRANTS. 
CHAP1TRE I. DE LA QUALITÉ DES BELLIGÉRANTS. 


Article L 


Les lois, les droit et les devoirs de la guerre ne s'appli 
quent pas seulomeut k l'arinée, inais eueore aux niilicès et aux 
corps do volontaires réunissant les conditious suivantes: 


1°. d'avoir a leur tête uue persouue responsable pour ses 
aubordonués; 


2°. d'avoir uil signe distiuctif fixe et reconnaissable A dis- 
t auce; 


3°. de pos ter les armes ouvertement et 


4°. de se eouformer daas leurs opérations aux lois et cou- 
tmnes do la guerre. 


Dans los pays oii les mllices ou des corps de volontaires 
constituent 1'année ou on'font partie, ils sontcompris sous la 
(léuomination d'armée. 


Article 2. 


Lu population d'un territoire non occupé qui, è 1'approche 
de 1'ennemi, prend spontauómeut les armes pour couibattre 
les iroupes d'iuvasion sans avoir eu le temps de s'orgauiser 
coufonnément a 1'article premier, sera considéréo comuie bel- 
ligérante si elle respecte les lois et coutmnes do la guerre. 


1 
t 


Article 3. 


Les forces arinéesdos parties belligérantes peuvent se com­ 
poser do combattauts et de uou-combattauts. Eu cas de cap- 
tuie par 1'ennemi, les nns et les autres out droit au traite, 
ment des prisionniers de guerre. 
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OHAPITRE II. — 13ES PRISONNIERS DE GUERRE 


Articlo 4. 


Les prisonniers de guerre sont au pouvoir dn Gouverne­ 
ment ennemi, mais non des individus ou des corps qui les out 
capturés. 


Ils doivent être traités avec humanité. 
Tout ce qui leur appartieut peraotinellement, excepté les 
arnies. les clievaux et les papiers militaires, reste leur pro- 
priété. 


Article 5. 


Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis a Pintor- 
nement dans une ville, forteresse, camp ou localité qnelcon- 
qne, avec obligation de ne pas s'en éloigner au delA de ccr- 
taines limites déterminées; mais ils ne peuvent être enler- 
més que par niesure do stireté indispensable. 


Article 6. 


L'Etat peilt employer, comme travailleurs, les prisonniers 
de guerre, selon leur grade et leurs aptitudos. Ces travaux 
ne serontpas excessifs et u'auront aucun rapport avec los opé- 
rations de la guerre. 


Les prisonniers peuvent être autorisés ü travailler pour le 
compte d'administrations publiques ou do particnliors, ou 
pour leur propre compte. 


Les travaux faits pour 1'Etat sont payés d'après les tarifs 
en vigueur pour les militaires de 1'armée nationale executant 
les mém es travaux. 


Lorsque lés travaux out lieu pour le compte d'autres ad- 
ministratious publiques ou pour des particuliers, les condi- 
tions en sont réglées d'accord avec 1'autorité niilitaire- 


Le salaire des prisonniers coutribuera 4 adoucir leur posi- 
tion, et le surplus leur seracompté au moment de leur libóra- 
tion, sauf défalcation des frais d'entretien. 


Articlo 7. 


Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les pri­ 
sonniers de guerre est chargé de leur entretieu. 


A défaut d'une entente spéciale entre les belligérants les 
prisonniers de guerre seront traités, pour la nourriture, lo 
couchage et 1'liabillement, sur le même pied que les troupes 
du Gouvernement qui les aura capturés, 


i 
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Artiole 8. 


Les prison niers de guerre seront soumis aux lois, règle- 
ments et ordres en vigueur dans 1'armée de 1'Etat au pouvoir 
duquel ils se trouvent- ïout acted'insubordinatiou autorise, 
A, leur égard, les mesmes de rigueur nécessaires. 


Les prisonuiers évadés, qui seraient repris avaat d'avcir 
pu rejoindre leur armée ou avant de quitter le territoire oc- 
cupé par 1'armée qui les aura capturés, sont passible de pei- 
nes disciplinaires. 


Les prisouniers qui, après avoir réussi 
s'évader, sont do 
nouveau faits prisouniers, ne sont passibles d'aucune peine 
pour la fuite antérieure. 
^ 


Art iele 9. 
N 


Obaque prison uier de guerre est teuli de déelarer, s'il est 
interrogé & ee sujet, ses véritables noms et grade et, dans le 
eas oü il enfreindrait cette règle, il s'exposerait 4 lino restric- 
tion des avantages accordés aux prisouniers de guerre de sa 
catégorie. 


Article 10. 


Les prisouniers de guerre peuvent être mis en liberté sur 
parole, si les lois de leur pays les y autorisent, et, en pareil 
ils sont abligés, sous la garantie de leur honneur personnel, 
de rempiir scrupulesement, tant vis-è-vis de leur propre Gou­ 
vernement que vis-è-vis de celui qui les a faits prisouniers, 
les engagements qu'ils auraient coutractés. 


Dans le même cas, leur propre Gouvernement est tenu de 
n'exiger ni accepter d'eux aucuu service contraire a la parole 
donnée. 


Article 11. 


Un prisonnier de guerre ne peut être contraint d'accepter 
sa liberté sur parole; de même le Gouvernement ennemi 
n'est pas obligé d'aceéder a la demande du prisonnier rócla-, 
mant sa mise en liberté sur parole. 


Article 12. 
1 


Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris por- 
tant les armes contre le Gouvernement euvers lequel il s'était 
engagé d'lionneur, ou contre les alliés de celui-ci, perd ledroit 
au traitement des prisouniers de guerre et peu être traduit 
devaut les tribunaux. 
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Article 13. 


Los individus qui suivent une armée sans en faire directe- 
ment partie, tels que les correspondents et les reporters de 
journaux, les vivandiers, les fournisseurs, qui toinbent au 
pouvoir de l'ennemi et que celui-ci juge utile de détenir, out 
droit au traitement des prisonniers de guerre, ü condition 
qu'ils soient munis d'une légitimation de 1'autorité militaire 
do 1'armée qu'ils accompagnaient. 


Artiele 14. 


11 est constitué, dés le début des hostilités, dans ehacuu 
des Etifts belhgérants et, le cas écheant, dans les pays neu- 
tres quj amont reeueilli des belligérants sur leur territoire, 
un Bureau de renseiguements sur les prisonniers de guerre. 
Oe bui eau, chargé 
répondre è, toutes les demandes qui les 
coneerneiit, regoit des divers services couipétants toutes les 
mdications nécessaires pour lui permettre d'établir une fiche 
iüdividuelle pour chaque prisonnier de guerre. II est tenu 
au courant des internements et des nmtatious, ainsi que des 
entrées dans les hópitaux et des décès. 


Le Bureau de renseiguements est également chargé do re- 
cueillir et de centraliser tous les objets d'uu usage personuel, 
vak'urs, lettres, etc., qui seront trouvés sur les champs de 
bataille ou délaisses par des prisonniers décédés dans les hö- 
pitaux et ambulances, et de les transmettre aux intéressés. 


Artiele 15. 


Les sociétés de secours pour les prisonniers de guerre, ré- 
gulièrement «onstituéés selon la loi de leur pays et ayantpour 
objet d'être les intermédiaire» de 1'action charitable, recevront, 
de la part des belligérants, pour elles et pour leur agents dü- 
ment accrédités, toute facilité, dans les limites tracées par les 
necessités mi-litaires et les régies administratives, pour ac- 
complir eflicacement leur tache d'humanité. Les délégues de 
«ces societés pouront être admis è distribuer des secours dans 
les dépóts d'internement, ainsi qu'aux lieux d'étape des pri- 
sonnigrs rapatriés, moyennaut une permission personnelle dé- 
livrée par 1'autorité militaire, eten prenant 1'engagemeutpar 
écrit de se soumettre & toutes les mesures d'ordreet de poliee 
que celle-ci prescrirait. 


Artiele IC. 


Les Bureaux de renseiguements jouissent de la franchise 
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de port. Les lettres, mandats et articleg d'argent, ainsi que 
les colis postaux destinés anx prisouniers de guerre ou expé- 
diés par eux, seront affranchis de toutes taxes postales, aussi 
bien dans les pays d'origiiio et de destination que dans los 
pays intermédiaires. 


-Les dons et secours en nature destinés aux prisonniers de 
guerre seront adrnis en franchise de tous droit d'eiitréo et 
autres, ainsi que des taxes de transport sur los chemins de for 
exploités par 1'Etat. 


Article 17. 


Les officiers prisonniers pourront recevoir Ie complément, 
s il y a lieu, de la solde qui leur est attribuéo dans <jetto si- 
tuation par les règlements do leur pays, a charge de reiabour- 
sement par leur Gouvernement. 


Aiticle 18. 


Toute latitude est laisséo aux prisonniers do guerre pour 
J-exercice de lenr religion, y comprisTassistance aux officesde 
ieur culto, & la seule condition de se conformer aux mesurea 
d'ordre et de police prescrites par 1'autorité militaire. 


Article 19. 


Les testament» des prisouniers de guerre sonfc reous ou 
dressés dans les mêmes conditions que pour les militaire» 
de 1'armée nationale. 


On suivra également les mêmes régies en ce qui concor- 
no les pièces relatives k la coustatation des décès, ainsi 
que pour 1'inhumation des prisonniers de guerre, on tenant 
eornpte do leur grado et de leur rang. 


Article 20. 


Après la conclusion de la paix, la rapatriement des pri . 
sonniers de guerre s'effectuera dans lo plus bref délai pos- 
sible. 


1} 


CHAP1TRB III. — DES MALADES ET DES BLESSÉS. 


Article 21. 


Les obligations des bolligérants concornant lo service 
des malades et des blessés sont régies par la Convention 


de Genève du 22 aoftt 1864, sauf les modifications dont 
celle-ci pourra être 1'objet. 


SECTION II. — DES HOSTILITÉS. 


CHAPITRE I. — DES MOYENS DE NUIRE A L'EN- 


NEMI DES SIÈGES ET DES BOMBARDEMEHTS. 


Article 22. 


Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant au choix 
des moyens de nuire & 1'ennemi. 


Article 23. 


Outre les prohibitions établis par des conventions spéciales, 
il est notamment intérdit: 


a. d'employer du poison ou des armes empoisonnées; 


b. de tuer ou de blesser par trahisoa des individus appar- 
tenant è, la nation ou & 1'armée ennemie j 


c. de tuer ou de blesser un ennerai qui, ayaut mis bas les 
armes ou n'ayant plus les moyens de se défendre, s'est rendu 
& discrétion; 


d. de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartior; 


e. d'employer des armes, des projectiles ou des matières pro- 
pres a, causer des maux supertlus ; 


ƒ. d'user indüment du pavillon parlementaire, du pavillon 
, national ou des insignes militaires et de 1'uniforme de Penni- 
mi, ainsi que des signes distiuctifs de la Convention de Ge­ 
nève; 


* 
g. de détruire ou de saisir des propriétés ennemies, sauf les- 
cas oü ces destructions on ces saises seraient impérieusement 
comm&ndées pax les nécessités de la guerre. 


Article 24. 


Les rnses de guerre et 1'emploi des moyens nécessaires 
pour se procurer des renseignements sur Fennemi et sur le 
terrain sont considérés comme licites. 
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Article 25. 


II est interdit d'attaquer ou do bombarder des villes, villa­ 
ges, habitatious ou b&timents qui 110 sont pas défondus. 


Article 26. 


Le commandant des troupes assaillantes, avant d'entrepren- 
dre le bombardement, et sauf le cas d'attaquor de vive force, 
devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les auto­ 
rités. 


Article 27. 


Dans les sièges et bombardements, toutes les mesürea né­ 
cessaires doivont être prises pour épargner, autant que pos- 
si bic, los édiflces consacrés aux eultes, aux arts, aux sciences 
et h la bieufaisance, les höpitaux et les lieux de rassemble- 
ïaeut do malades et do blessés, & condition qu'ils ne soieut 
pas employés en même temps a un but militaire. 


Lo devoir des assiégés est de désiguor ces édifioes ou lieux 
de rassemblemeut par des signes visibles spéciaux qui seroiit 
notiftés d'avance k 1'assiégeant. 


Article 28. 


II est interdit de livrer au pillago même une ville ou locali- 
té prise d'assaut. 


OHAPITRE II. — DES ESPION3. 


Article 29. 


Ne pent être considóré comme espion que l'individu qui, 
agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille 
ou chercke & recueillir des informations dans la zone d'opé- 
ration d'un belligérant, avec 1'intentiou de les communiquer 
la partie ad verse. 


Ainsi les militaires nou déguisés qui ont pónétré dans la 
zóne d'opérations de 1'armée ennemie, è, 1'offet de rocueiller des 
informations, ne sont pas considérés comme espioius'. De 
même, ne sont pas considérés comme espions: les militaires 
et les uon-militaire3, accomplissant ouvertement leur mission, 
chargés de transmettre des dépêches destinées soit a leur 
propre armée, soit a 1'armée ennemie. A cette catégorie ap- 
partiennent également les individus envoyés en ballon pour 
transmettre les dépêches, et, en général, pour entretenir les 
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communieations entre les diverses parties d'une arméo ou 
d'un territoire. 


Article 30. 


L'espion pris sur le fait ne pourra être puui sans jugement 
préalable. 


Article 31. 


L'espion qui, ayant rejoint 1'armée è. laquelle il appartient, 
est capturé plus tard par l'ennemi, est traité comme prison- 
niers de guerre et n'encourt aucune responsabilité pour ses 
actes despionnage antérieurs. 


OHAPITRE III. — DES PARLEMENTAIRES. 


Article 32. 


Est considéré comme parlementaire 1'individn autorisé par 
1'un des belligérants è, entrer en pourparlers avec 1'autre et se 
présentant avec le drapeau blanc 11 a droit a. 1'iuviolabilité- 
ainsi que le trompette, clairon ou tambour, le porte-drapeau 
et 1'interprète qui 1'accompagneraient, 


Article 33» 


Le Chef auquel un parlementaire est expédié n'est pas 
obligé de le recevoir en toutes circonstances. 


II peut prendre toutes les mesures nécessaires afin d'empê- 
cher le parlementaire de profiter de sa mission pour se ren- 
seigner. 


II a le droit, en cas d'abus, de retenir temporairement le 
parlementaire. 


Article 34. 


Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité, s'il est 
prouvé, d'une manière positive et irrécusable, qu'il a profité 
de sa position privilégiée pour provoquer ou commeltre un 
acte «de trakison. 


OHAPITRE IV.—DES CAPITÜLATIOXS. 


Article 35. 


Les capitulations arrêtées entre les parties contractante» 
doivent tenir compte des régies de 1'honneur militaire. 
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Une i'ois fixées, olies doivent être scrupuleusement obser. 
vées par les deux parties. 


OHAPITRE V. — DE L'ARMISTIOE. 


Article 36. 


L'armistice saspend les opératious de gaerre par un accord 
mntuel des parties belligérantes. Si la durée n'en est pas 
déterminée, les parties belligérantes peuvent reprendre en 
tout temps les opératious, pourvu toutefois que l'ennemi soit 
averti en temps conveuu, «onformément aux couditions de 
1'armistice. 


Article 37. 


L'annistiee peut être général ou local. Le premier suspend 
parfcout les opérations de guerre des Etats belligérants; le 
secowL seulec.eut entre certaines fractious des armées belli- 
gérautés et dans un rayon déterminé. 


Article 38. 


L'armistice doit être uotifió officiellement et en temps utile 
aux autorités compétentes et aux troupes. Les hostilités sont 
suspenduesiinmédiatement après la notifleation ou au terme 
fixé. 


Article 39. 


II dépond des parties contractantes de fixer, dans les clau- 
ses de l'armistice, les rapports qui pourraient avoir lieu, sur 
le théatre de la guerre, avec les populatiöns et entre elles. 


Article 40. 


Toute violation grave de l'armistice, par 1'une des parties, 
donne & 1'autre le droit de le dénoncer et même, en cas d'ur- 
gence, de reprendre immódiatement les hostilitér. 


Article 41, 


La violation des clauses do l'armistice, par des particuliers 
agissant de leur propre initiative, donne droit seulemeut & 
réclamer la puuition des coupables et, s'il y a lieu, une in- 
demuité pour les pertes épronvées. 
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SECTION Hl. — DE L'AUTORITÉ MILITAIRE SUR 
LE TERRITOIRE DE L'ÉTAT ENNE ML. 


Article 42. 


Un territoirs est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve 
placé de fait sous 1'autorité de 1'armée ennemie. 


L'occupation ne s'étend qu'aux territoires oü cette autorité 
est établie et en mesure de s'exercer. 


Article 43. 


L'autcrité du pouvoir légal ayant passé de fait entre les 
inains de 1'occupant, celui-ci prendra routes les raesures qui 
dépendent de lui eu vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il 
est possible, 1'ordre et la vie publics en respectant, saut' eui- 
pêcbement absolu, les lois en vigueur dans le pays. 


Article 44. 


II est interdit de forcer la population d'un territoireoccui)ó 
è prendre part aux opérations militaires contre son propro 
pays. 


Article 45. 


II est interdit de contraindre la population d'un teriitoire 
occupé ü prêter serment 
la puissance ennemie. 


Article 46. 


L'honneur et les droits de la familie, la vie des individuset 
la propriété privée, ainsi que les convictions religieuses et 
1'exercice des cultes, doivent être respectés. 


La propriété privée ne peut pas être confisquée. 


Article 47. 


Le yillage est formellement interdit. 


Article 48. 


Si 1'occupant prélève, dans le territoiro occupé, les impóts, 
droits et péages établis au proflt de 1'Etat, il le fera, autant 
que possible, d'après les régies de 1'assiette et de la réparti- 
tion en viguour, et il en résultera pour lui 1'obligation de 
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pourvoir aux fraia de 1'administration du territoire occupé 


„dans laraesure oïi le Gouvernement légaï y était tenu. 
•f 


Article 49. 


Si, en deliors des impöts visés a 1'article précédent, 1'occu- 
paut prélève d'autres contributions en argeut dans le terri­ 
toire occupé, ce ne pourra être que pour les besoins de 1'ar­ 
mée ou de 1'administration de ce territoire. 


Article 50. 


Aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra 
être édictée contre les populations a raisou de faits indivi- 
duels dont elles ne pourraient être considérées co!r me soli- 
dairement responsables. 


Article 51. 


Aucune contributiou ne sera per^ue qu'eu vertu d'un ordre 


• écrit et sous la responsabilité d'un gén ér al en chef. 


II ne sera procédé, autaut que possible, a cette perception 
que d'après les régies de 1'assiette et de la répartition des iui- 
pöts en vigueur. 


Pour toute contribution un reyu sera délivré aux contri- 
buables. 


Article 52. 


Des réquisitions en nature et des services ne pourront être 
réclamés des communes ou des habitants, que pour les be­ 
soins de 1'armée d'occupatiou. Ils seront en rapport avec les 
ressources du pays et de telle nature qu'ils n'impliquent pas 
pour les populations 1'obligatiou de prendre part aux opéra- 
tions de la guerre contre leur patrie. 


Ces réquisitions et ces services ne seront réclamés qu'avec 
i'autorisation du commandant dans la localité occupée. 


Les prestations en nature seront, autant que possible, pa- 
yées au comptant; sinon, elles seront constatées par des re§us. 


Article 53. 


L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le na- 
méraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en 
propre a 1'Etat, les dépots d'armes, moyens de transport, ma- 
gasins et approvisionnemonts et, en général, tout propriété 
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jnobilière (le 1'Et-at de nature a servir aux opórations de la 
guerre. 


Le matériel des cliemins de fer, los télégraphes de terro, 
les téléphones, los bateaux a vapeur et autres navires, eu de- 
hors des cas régis par la loi maritime, de inême que les dé­ 
pots d'arraes et en général toute espèce de munitions de 
guerre. mêuie appartenant a des sociétés ou è. des personnes 
privées, sont égaloinerit des moyens de nature & servir aux 
opération: de la guerre, mais devront êtro restitués, et le in- 
deinnités seront. réglees a la paix. 


Article 54. 


Le inatérial des chemins de fer provenant d'Etats neutres, 
qu'il appartieime a ces Etats ou a des Sociétés ou persounes 
privées, leur sera reuvoyé anssitöt que possible. 


Artiele 55. 


L'Etat occupant ne se considérera que couime administra­ 
teur et usufruitier des édiüces publiés, immeubles, forêts et 
exploitatious agrieoles appartenant jll'Etat ennemiet se trou- 
vant dans le pays oceupé. II devra sauvegarder le fond de 
ces propriétés et les administrer conformément aux régies de 
1'usufruit. 


Article 5G. 


Les bieus des communes, ceux des établissements consacrés 
aux cultes, è, la cliaritè et è. 1'iustruction, aux arts et aux 
sciences, même appartenant tl 1'Etat, seront traités cornpö 
la propriété privée. 


Toute saisie, destructiou ou dégradatioa intentionnelle de 
semblables établissements, de monuments historique, d'osn- 
vres d'art et de seience, est interdite et doit étre poursuivie. 


SECTION IV. — DES BELLIGËRANTS INTERNES ET 
DES BLESSÉS SOIGNÉS GHEZ LES NEUTRES. 


Article 57. 


L'Etat neutre qui re§oit sur sou territoire des troupea ap­ 
partenant aux armées belligérantes, les internera, autant que 
possible, loin du thé&tre de la guerre. 


II pourra les gardes daus des camps, et mème les enfermer 
dans des forteresses ou dans des lieux appropriés a eet effet. 


II décidera si les officiers peuvent être laissés iibres en pre- 
nant 1'engagement sur parole de ne pas quitter le territoire 
neutre sans autorisation. 


Article 58. 


A défaut de convention spéciale, 1'Etat neutre fournira anx 
internes les vivres, les babillements et les secours coinman- 
dés par 1'humanité. 


Bonification sera faite, a la paix, des frais occasionnés par 
1'internement. 


Article 59. 


L'Etat neutre pourra antoriser le passages sur sou terri- 
toire des blessés ou malades appartenant aux arinées belligé- 
rantes, sous la réserve que les trains qui les auiènerout ne 
transporteront ni personel ni matériel de guerre. En pareil 
cas, 1'Etat noutre est tenu de prendre les mesures de süreté 
et de contröle nécessaires è, eet etfet. 


Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur le 
territoire neutre par un des belligérauts, et qui appartien- 
draient a la partie adverse, devront être gardés par 1'Etat 
neutre, de manière qu'ilsne puissent de nouveau prendre part 
aux opérations de la guerre. Celui-ci aura les mêmes devoirs 
quant aux blessés ou malades de 1'autre armée qui lui se- 
raient confiés. 


Article 60. 


La Convention de Genève s'applique aux malades, et aux 
blessés internés sur territoire neutre. 


Behoort bij de Publicatie van den 16n. November 1900. 
No. 32. 
' 


De Gouvernements-Secretaris, 
C. C. J. VAN KOMONDT. 
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PUBLICATIE 
van 16 November 1900, 


waarbij wordt afgekondigd de wet van 9 Juli 1900, houdende 
goedkeuring van de op 29 Juli 1899 te s' Gravenhage gesloten 
overeenkomst betrefende de toepassing op den zeeoorlog van 
de beginselen van de conventie van Oenève van 22 Augustus 
1864 (Staatsblad Ao. 125;. 


IN NAAM DER KONINGIN! 


DB GOUVERNEUR van Cura$ao, 


Van Vege de Koningin den last ontvangen hebbende tot 
afkondiging van onderstaande wet: 


WW WILFLELMINA, BIJ DB GRATIE GODS, KONINGIN DEB 


NEDERLANDEN, PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., 
ENZ., ENZ. 


Allen, die deze zullen zien of hooren lezen, saluut! doen 
te weten: 


Alzoo Wij in overweging genomen hebben, dat de op 29 
Juli 1899 mede door Nederland onderteekeude overeenkomst 
betreffende de toepassing op den zeeoorlog van de beginse­ 
len van de Conventie van Gèneve van 22 Augustus 1804 
wettelijke rechten betreft en aan het Rijk geldelijke ver­ 
plichtingen oplegt; 


Gelet op het tweede lid van artikel 59 der Grondwet; 
Zoo ia het, dat Wij, den Raad vau State gehoord, en met 
gemeen overleg der Staten—Generaal, hebben goedgevonden 
en verstaan, gelijk Wij goedvinden en verstaan dij deze: 


Artikel 1. 


Wordt goedgekeurd de hiernevens in kopie gevoegde op 
29 Jnli 1899 te 's Gravenhage tusschen Duitschland, üostou- 
rijk-Hongarije, België, China, Denemarken, Spanje, de Ver- 
eenigde Staten van Amerika, de Vereenigde Mexicaansche 
Staten, Frankrijk, Groot-Britannië en Ierland, Griekenland, 
Italië, Japan, Luxemburg, Montenegro, Nederland, Perzië, 
Portugal, Rumenië, Rusland, Servië, Siam, Zweden en Noor­ 
wegen, Zwitserland, Turkije en Bulgarije gesloten overeen­ 
komst betreffende de toepassing op den zeeoorlog van de be- 
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ginselen van de Conventie van Genève van 22 Augustus 
1864. 


Artikel 2. 


Wij behouden Ons de bevoegdheid voor artikel 10 der in 
het vorige artikel genoemde overeenkomst van de bekrachti- 
tiging uit te sluiten. 


Lasten en bevelen, dat deze in het 8taatsblad zal worden 
geplaatst, en dat alle Ministerieele Departementen, Autori­ 
teiten, Colleges en Ambtenaren, wie zulks aangaat, aan de 
nauwkeurige uitvoering de hand zullen houden. 


Gegeven te Soestdijk, den Dden Juli 1900. 


WILHELMINA. 


De Minister van Buitenlandsclie Zaken, 


W. H. DE BEAUFORT. 


De Minister van Justitie, 
• 


CORT. V. D. LINDEN. 


De Minister van Binnetilandsche Zaken, 


H. GOEMAN BORGESIUS. 
De Minister van Marine, 


RÖELLt 
De Minister van Financiën, 


PIERSON. 


De Minister van Oorlog, 


ELAND. 


De Minister van Waterstaat, 


Handel en Nijverheid, 


C. LELY. 


De Minister van Koloniën, 


CREMER. 
' 


Uitgegeven den zevenden September 1900. 
De Minister van Justitie, 


CORT. V. D. LINDEN. 


Heeft de opneming daarvan in het Publicatie-blad bevolen. ' 
Gedaan te Willemstad, den 16n. November 1900. 


BAEGE. 
De Gouvernements-Secretaris, 
C. C. J. VAN ROMONDT. 
Uitgegeven den 4n. December 1900. 
De Gouvernements-Secretaris, 


C. O. J. VAN EOMONDT. 


% 
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CONVENTION POUR L'ADAPTATION A LA GUERRE 
MARITIME DES PRINCIPES DE LA CONVENTIOtf 
DE GENÈVE DU 22 AOÜT 1864. 


Sa Majesté l'Empereur d'AlIemagne, Roi de Prusse-, Sa 
Majesté FEmperenr (1'Autriclie, Roi de Bohème etc., et Roi 
Apostolique de Hongrie; Sa Majesté le Roi des Beiges; Sa 
Majesté l'Empereur de Cliiue; Sa Majesté le Roi de Dane- 
marfc: Sa Majesté le Roi d'Espagne et en Son Nom Sa Majes­ 
té la Reine-Régente du Royaume; le Président des Etats- 
Unis d'Amérique; le Président des Etats-Unis Mexicainsle 
Président de la République Fran§aise; Sa Majesté la Reine 
du Roya.ime-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, Impé- 
ratrice (Jes indes; Sa Majesté le Roi des Hellènes j Sa Ma­ 
jesté le Roi d'Italie; Sa Majesté l'Empereur du Japonj Son 
Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, Duc deNassau -r 
Sou Altesse le Prince de Monténégro; Sa Majesté ïa Reine 
des Pays-Bas \ Sa Majesté Impériale 1© Schab de Perse ^ 
Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves ete.; Sa 
Majesté le Roi de Roumanie-, Sa Majesté FEmpereur de 
Tontes les Russies; Sa Majesté le Roi de Serbic y Sa Majesté 
le Roi de Siam; Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvègo; 
le Conseil Fédéral Suisse ; Sa Majesté l'Empereur des Otto- 
mans et Son Altesse Royale le Princede Rulgarie. 


Egalement anitnés du désir de dimïnuer autant qu'ÏI dépen<i 
d'eux les rnaux inséparables de la guerre et voulant dan» ce 
but adapter a la guerre maritime les principes de la Conven- 
tion de Genève du 22 aoüt 1864, ont résolu de conclure uue 
Convention è. eet effet; 


lis ont en reonséquenee nommé pour Leurs PlenipotenÊiai- 
res, savoir: 


Ba Majesté l'Empereur WAllemagne, Boi de Prusse: 


Son Excellence le Comte DB MÜNSTER, Prince de Derne- 
burg, Son Ambassadeur 
Paris. 


Majesté l'Empereur d'Autriche, Boi de Bohème etc., 
et Boi Apostolique de Hongrie: 


Son Excellence le Comte R. DE WELSERSHEIMB, Son AM- 
basadeur extraordinaire et plénipotentiaire. 


M. ALEXANDRE OKOLICSANYI D'ÖKOLICSNA, Son Euvoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire a la Haye. 


Sa Majesté le Boi des Belgen: 


HOU Excellenco M. AUGUSTE BEERNAERT, Son Ministro 
d'Etat, Président de la Ohambre des Keprésentauts. 


M. )e üomte DE GRELLE ROGIER, SOU Envoyé extraordi­ 
naire et Miuistre plénipotentiaire i\ la ELaye. 


M. le Chevalier DESCAMPS, Sénateur. 


Sa Majesté l'Empereur de Chine: 


M. YANG Yü, Son Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiijure è St. Pétersbourg. 


Sa Majesté le Boi de Danemark: 


Son ChambeUan FR. E. DE BILLE, Son Envoyé <*straordi- 
na,ire et Ministre plénipotentiaire k Londres. 


Sa Majesté le Boi d'Espagne ét en Son nom, Sa Majesté 
la Beine-Bégente du Royaume: 


Son Exeellence le Duc de TETUAN, Ancien Ministre des 
Affaires Etrangères. 


M. W. KAMIREZ DE VILLA ÜRRUTIA, Son Envoyé extra­ 
ordinaire et Miuistre plénipotentiaire a Bruxelles. 


M. ARTHUR DE BAGUER, Son Envoyér extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire è, la ïïaye. 


Le President des Etats- Unis dJAmériquc: 


M. STANFORD NEWEL, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire ÜL la Haye. 


Le Président des Etats- Unis Mexicains : 


M. DE MIER, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo­ 
tentiaire a Paris. 


M. ZENIL, Ministre-Résident a Brnxelles. 


Le Président de la République Frangaise.: 


M. LEON BOURGEOIS, Ancien Président dn Conseil, An­ 
cien Ministro des Affaires Etrangères, Mombre de la Cham- 
bre des Députés. 


M. GEORGES BIHOURD, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire ü la1 Haye. 
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M. le Baron D'ESTOURNELLES DE CONSTANT, Ministre plé­ 
nipotentiaire, Membre de la Cliambre des Députés. 


Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de la Grande Bretagne 


et d'Irlande, Impératrice des Indes: 


Sir HENRY HOWARD, Son Envoyé extraordinaire et Miuis­ 
tre plénipotentiaire è, la Haye. 


Sa Majesté le Roi des Hellènes: 


M. N. DELYANNI, Ancien Président du Conseil, Ancien Mi­ 
nistro des Aö'aires Etrangères, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministra plénipotentiaire è, Paris. 


Sa Majesté le Roi WItalië: 


Son Excellence le Comte NIGRA, Son Ambassadeur a 
Vienne, Sénateur du Royaume. 


M. le Comte A.ZANNINI, Son Envoyé extraordinaire et Mi­ 
nistre plénipotentiaire è la Haye. 


M. le Commandeur GUIDO POMPILJ, Député au Parlement 
Italien. 


Sa Majesté V Empereur du Japon : 


M. I. MOTONO, Son Envoyé extraordinaire ot Ministre plé­ 
nipotentiaire & Bruxelles. 


Son Altessé Royale le Grand Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau: 


Son Excel'ence M. EYSCHEN, Son Ministre d'Etat, Prési­ 
dent du Gouvernement Grand-Ducal, 


Son Altesse lePrince de Monténégro: 


Son Excellence M. le Conseiller Privé Actuel DE STAAL 
Ambassadeur de Russie & liondres. 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 


M. le Jonkheer A.P. C. VAN KARNEBEEK, Ancien Ministre 
des Affaires Etrangères, Membre de la Seconde Cliambre des 
EtatsGénéraux. 


M. le Général J. C. C. DEN BEER POORTUGAEL, Ancien 
Ministre de la Guerre, Membre du Conseil d'Etat. 
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M. T. M. O. ASSER, Membre (lu Conseil d'Etat. 
M. E. N. RAÜUSEN, Membre de la Première Chambre des 
Etats--Généraux. 


Sa Majesté Impériale le Schah de Perse : 


Son Aide de Camp Général MIRZA RIZA KHAN, arfa-nd- 
dovleb, -Son Evoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
a St. Pétersbourg et è. Stockholm. 


Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc.: 


M. le Comte DE MACEDO, Pair du Royaume. Ancien Minis­ 
tre de la Marine et des Colonies, Sou Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire & Madrid. 
* 


M. D'ORNELLAS et VASCONOELLOS, Pair du Royaun*e, Son 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire è. St. Pe- 
tersbourg. 
« 


M. le Comte DE SELIR, Son Envoyé extraordinaire et Mi­ 
nistre plénipotentiaire a la Haye. 


Sa Majesté le Roi de Roumanie : 


M. ALEXANDRE BELDIMAN, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire è, Berlin. 


M. JEAN N. PAPINIU, Son Envoyé extraordinaire et Minis­ 
tre plénipotentiaire è la Haye. 


Sa Majesté VEmpereur de Toutes les Russies : 


Sou Excellence M. le Conseiller Privé Actnel DE STAAL, 
Son Ambassadeur è Londres. 


M. DE MARTENS, Membre Permanent dn Conseft du Minis­ 
tère Impérial des Affaires Etrangères, Son Conseiller Privé. 


Sou Conseiller d'Etat Actuel DE BASILY, Chambellan, Di- 
recteur du Premier Département du Ministère Impérial des 
Affaires Etrangères. 


Sa Majesté le Roi de Serbie: 


M. MIYATOVITCH, SOU Envoyé extraordinaire et Miuistre 
plénipotentiaire a Londres et a la Haye. 


Sa Majesté le Roi de Siam: 


M. PHYA SURIYA NUVATR, Son Envoyé extraordinaire et 
Miuistre pléuipoteutiaire a St. Pétersbourg et a Paris. 
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M. PHYA VISSUDHA SURIYASAKTI, Son Euvoyé extraor­ 
dinaire et Ministre pléuipotentiaire Èt la Hayo et ü Londrea. 


Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège: 


M. le Baron DE BILDT, SOU Euvoyé extraordinaire et Mi­ 
nistre pléuipotentiaire a Roine. 


Le Conseil Fédéral Suisse: 


M. le Dr. ARNOLD KOTH, Bnvoyé extraordinaire et Minis­ 
tro pléuipotentiaire a berlin. 


c 
Sa Majesté PEmpereur des Ottomans •. 


Soii Excellence TURKHAN PACHA, Ancien Ministro des Af­ 
faires EtraugèreS, Membre de Sou (Jonseil d'Etat. 


NOURV BEY, Sécrétaire-Général an Miuistère dos Aiïai- 
res Etrangères. 


Son Altesse Royale le Prinoe de Bulgarie: 


M. le Dr. DIMIÏRI STANCIOFF, Agent Diplomatique a St, 
Pétersbonrg. 


M. le Major OHRISTO HESSAPTCHIEFF, Attaché Militaire & 
Belgrade. 


Lesquels, aprèa s'être communiqué leura pleins pouvoira, 
trouvés en bonne et dne forme, aont convenus dos disposi- 
tions suivantes: 


Article 1, 


Les batiments-hópitaux militaires, c'est-4-dire les batimerits 
construits oü aménagés par les Etats apécialement et nnique- 
ment en vue de porter secours aux blessés, malades et uau- 
fragés, et dont les uorns auront, été communiqués, ;l 1'ouver- 
turo ou au cours des liostilités, en tout cas avaut toute miso 
en usage, aux Puissances belligérantes, sout respoctés et ne 
peuvent être capturés peudant la durée des hostilités. 


(yes batimeuts ne sout pas non plus assimilés aux navires 
de guerre au poiut de vue de leur séjour dans un port neutre. 


Article 2. 


Les batiments kospitaliers, équipés en totalités ou en par- 
tie aux frais des particuliers ou dea sociétés do secours otïi- 
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ciéllement recounues, sont égalément respectés et exempts de 
capture, si !a Puissance belligéraute dont ils dépenden t, leur 
a donné une commission offlcielle et en a notitié les noms a la 
Puissance adverse è, 1'ouverture ou au cours des hostilités, en 
tout cas avant toute rnise en nsage. 


Oes navires doivent être porteurs d'un document de 1'auto- 
rité compétente déclaraut qu'ils out été soumis a son coutróle 
pendant leur armement et è. leur départ fiual. 


Article 3. 


Les batiments hospitaliers, équipés en totalités ou en par- 
tie anx frais des particuliere ou des sociétés officiellem^nt re­ 
counues de pays neutres, sont respectés et exempts de cap­ 
ture, si la Puissance ueutre dont ils dépendent leur a donné 
une commission oiïicielle et en a notifié les noms anx Puis­ 
sance belligérantes è, 1'ouvertare ou au ceurs des hostilités 
en tout cas avant toute mise en usage. 


Article 4. 


Les batiments qoi sont ineutionnés dans les articles 1, 2 et 
3, porteront secours et assistance auxblessés, malades et'nan- 
fragéa des belligérants saus distinction de natioualité. 


Les Gouvernements s'eugagent ik n'utiliaer ces batiments 
pour aueun but militaire. 


Ces batiments ne devront gêuer en aucane mauière }e» 
monvements des combattant». 


Pendant et après le cornbat, ils agiront as Ieurg risque» et 
périls. 


Les belligérants auront sur eux le droit de controle et de 
visite; ils pourront refuser leur concours, leur eöjoindre de 
s'éloigner, leur imposer une direction déterminée et mettre 
bord nn commissaire, même les déteuir, si la gravité des cir- 
constances 1'exigeait. 


Autant que possible, les belligérants iDscriront sur le jour- 
nal de bord dea batiments hospitaliers les ordres qu'ils leur 
donneront. 


Article 5. 


Les batiments-hópitaux militaires seront distingués par une 
peinture extérieure blanche avec une bande horizontale verte 
d'un mètre et demi de largeur environ. 


Les batiments qui sont mentionnés dans les articles 2 et 3 
seront distingués par une peinture extérieure blanche avec 
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une bande horizontale rouge d'uu mètre efc demi de largeur 
euviron. 


Les embareations des b&timents qui viennent d'être men- 
tionnés, comme les petits batiments qui pourrontêtre affectés 
au service hospitalier, se distingueront par uue peinture aua- 
logue. 


Tous les batiments hospitaliers se feront reconnattre en 
hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc è, croix 
rouge prévu par la Convention de Genève. 


Article C. 


Les batiments de commerce, yachts ou embareations neu- 
tres, pbrtant ou recueillant des blessés, des malades ou des 
naufragés des belligérants, ne peuvent être eapturés pour le 
fait de ee transport,'mais ils restent exposés a la capture pour 
les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises. 


Article 7. 


Le personnel religieux, médical et hospitalier de tont bati- 
ment capturé est inviolable et ne peut être fait prisonnier de 
guerre. II emporte, en quittant le navire, les objets et les 
instruments de chirurgie qui sout sa propriété particulière. 


Ce personnel continuera il remplir ses fontions tant que 
cela sera nécessaire et il pourra ensuite se retirer lorsque le 
commandant en chef le'jugera possible. 


Les belligérants doiveut assurer a ce personnel tombé entre 
leurs mains la jouissance intégrale de son traitement. 


Article 8. 


Les marins et les militaires embarqués blessés ou malades, 
è, quelque nation qu'ils appartieunent, seront protégés et 
soignés par les capteurs. 


Article 9. 


Sonfc prisonniers de guerre les naufragés, blessés ou mala­ 
des, d'uu belligérant qui tombent au pouvoir de 1'autre. II 
appartient a celui-ci. dedécider, suivant les circonstances, s'il 
couvient de les garder, de les diriger sur un port de sa nation, 
sur un port neutre ou même sur un port de 1'adversaire. Dans 
ce dernier cas, les prisonniers ainsi rendus a leur pays ne 
pourront servir pendant la durée de la guerre. 
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Article 10. 


Les uaufragés, blessés ou malades, qni sont débarqués 
dans un port uentre, du conseuteuient do i'autorité locale, de- 
vront, ii moins d'un arraugement contraire de 1'Etat neutre 
avec les Etats belligérants, être gardés par 1'Etat neutre de 
manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux 
opérations de la guerre. 


Les frais d'hospitalisation et d'internement seront suppor- 
tés par 1'Etat dout relèveut les naufragés, blessés ou malades. 


Article 11. 


Les régies contenues dans les articles ci-dessus ne sont obli- 
gatoires que pour les Puissances coutractautes, en caa de 
guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles. 


Les dites régies cesseront d'être obligatoires du moment 
oü, dans uue guerre entre des Puissances coutractautes, une 
Puissance non contractante se joindrait 4 1'uu des belligé­ 
rants. 


Article 12. 


La présente Conveution sera ratiflée dans le plus bref delai 
possible. 


Les ratilications seront déposées è, la Haye. 
II sera dressé du dépót de chaque ratification un procés- 
verbal, dout une copie, certifiée conforme, sera remise par la 
voie diplomatique & toutes les Puissances contractantes. 


Article 13. 


Les Puissances non signataires, qui auront accepté la Con­ 
vention de Genève du 22 aoüt 1864,sout admises a adhérer & 
la présente Convention. 


Elles auront, 4 eet elfet, è, faire connaitre leur adhésion aux 
Puissances contractantes, au moyen d'une notifleation écrite, 
adressóe au Gouvernement des Pays-Bas et communiquéepar 
celui-ci a toutes les autres Puissances contractantes. 


Article 14 


S'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes dé- 
nongat la présente Convention, cette dénonciatiou ne produi 
rait ses efl'ets qu'un an après la notification faite par écrit au 
Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement 
par celui-ci è> toutes les autres Puissances contractantes. 


(Jette dénonciation ne produira ses effets qu'a 1'égard de la 
Puissances qui 1'aura notiliée. 


Ba foi de quoi, les Plénipotentiaires out signé la préseute 
Conveution et l'ont revêtue de leur cachets. 


Fait è, la Haye, le vingt neuf jaillefc mil huit cent quatre- 
vingt-dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans 
les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, 
certiflées oonformes, serout remises par la voie diplomatique 
aux Puissances contractantes. 


Pour VAllematjne, 


• ((.,.) MUNSTEE DERNEBURG. J 8»551' 


Pour rAittriche-Hongrie : 


(i. s.) WELSERSHEIMB. 
(I. &.) OKOLICSANYI. 


Pour la Belgique: 


{ l . s . ) A. BEERNAERT. 
( I . s . ) Cte. I>É GRELLE ROGIER. 
\l. $.) Chr. DESCAMPS. 


Pour la Ghitie: 


{L. S.) YANG YÜ. 


Pour le Danemar&z 


(l s.) F. BILLE. 


Pour V Espagne: 


11. s.) EL Duque DE TETUAN. 
( I . s . ) W. B. DE VILLA URRXJXIA. 


( l . S . ) ARTTJRO DE BAGUER. 


Pour les Etats-Unis d'Amériquc: 


> c 
Mr'tiiiiT \ Sous réserve de 
(J. «.) STAMFORD NEWEL. J 
PARTICLE X. 
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Pour les Etats Unis Mexicains : 


(l. s.) A. DE MIER. 
(l. s.) J. ZENIL. 


Pour la France: 


(l. s.) LEON BOURGEOIS. 
(/. s.) G. BIHOURD. 


( I . s . ) D'ESTOURNELLES DE CONSTANT. 


Pour la Grande-Bretagne et Vlrlaiule: 


n 
^ ,,„rolI„ 
t sous réserve de 
(l. S.) IlElSRY IJOWARD. j 
particle X. 


Pour la Grèce: 


( l . s . ) N . DELYANNI. 


Pour l'Italië: 


(l. s.) NIGRA. 
(I. s.) A. ZANNINI. 


( l . S . ) POMPILJ. 


Pour le Japon : 


(l. s.) I. MOTONO. 


Pour le Luxembourg : 
" 


(l. s.) EYSCHEN. 


Pour le Monténégro : 


{l. s.) STAAL. 


Pour les Pays-Bas •. 


(I. s.) Y. KARNEBEEK. 
{I. s.) DEN BEER PORTUGAEL. 


(I. s.) T. M. C. ASSER. 
(I. s.) E. N. EAHUSEN. 
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Pour la Perse: 


(1. s.) MIRZA RIZA KHAN, Arfa-ud-Dovleh. 


Pour le Portugal: 


{l. s.) Contle DE MACEDO. 
(l• s.\ AGOSTINHO D' ORNELLAS DEVASOUNOELLOS 
(l. «.) Condc DE SELIR. 


Pour la Roumanie: 


(l. 8.) A. BELDIMAN. 
(I. S.) J. N. PAPINIU. 


Pour la Rmsie: 


(L. S.) STAAL. 
( I . 8.) MARTENS. 
( I . s.) A. BASILY. 


Pour la Serbie: 


( l . s ) CHEDO MIYATOVITCH. 


Pour le Siam: 


(l. 8.) PHYA SURYA NTJ^ATR. 
(I. 8.) VLSSUDHA. 


Pour les Royaumes TJnis de Suède et de Norvège: 


( l . s . ) BIL'DT. 


Pour la Suisse: 


(l. s.) ROTH. 


Pour la Turquie Ï 


( l . 8.) TXJRKHAN. 
I sous réserve de 


(l. s.) MEHEMED NOURY. J 
1' article X. 


Pour la Bulgarie: 


(l. s.) D. STANCIOFF. 
( I . s . ) Major HESSAPTCHIEFF. 


Behoort bij de Publicatie van den 16n. November 1900, 
No. 32. 
De Gouvernements-Secrefcaris, 
C. O. J. VAN ROMONDT. 


